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668 [Assemblée nationale.] 
ordinaires et annuelles des oratoires ou chapelles 
servant de secours ne seront supportées que 
par les propriétaires et habitants des villages 

et maisons qui seront plus près de cette cha¬ pelle que de l’église paroissiale ou succursale dont elle dépendra. « Art. 109. Pour les frais de construction, re¬ 

construction , ou de grosses réparations des 

églises, il sera fait fonds, chaque année à compter du 1er janvier 1792, de 2 millions à fournir par le Trésor public. Ce fonds sera appliqué par dé¬ cret de l’Assemblée nationale, sanctionné par le 

roi, aux dépenses de cette nature qui seront ju¬ gées les plus nécessaires et les plus urgentes, 
d’après les avis des corps administratifs. « Art. 110. En cas d’insuffisance des biens et 
revenus des fabriques pour des dépenses ex¬ 
traordinaires et de nécessité relatives au culte, 
et à défaut ou par supplément des fonds indiqués 
par le précédent article, il y sera pourvu soit par emprunt, comme il est dit aux articles 77 et 78, 

soit par contribution additionnelle aux rôles de contribution directe, comme il est expliqué par l’article 16. 

« Art. 111. Les contributions pour reconstruc¬ 
tion , grosses réparations ou pour autres dé¬ 
penses extraordinaires des oratoires seront sup¬ 
portées par les propriétaires et habitants du 
territoire de l’église, soit paroissiale soit succur¬ sale, où lesdits oratoires seront situés. « Art. 112. Toutes lesdites contributions seront 

supportées sans aucune exemption réelle ou per¬ 
sonnelle, sinon pour les revenus de l’église au 
profit de laquelle se fera la levée de deniers. » 

DEUXIÈME ANNEXE 
A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

DU MARDI 26 JUILLET 1791, AU MATIN. 

Rapport fait à l'Assemblée nationale , au nom 

du comité d'agriculture et de commerce , sur la franchise de Dunkerque, par M. Herwyii, secrétaire du comité. — (Imprimé par ordre de l’Assemblée nationale.) 

Messieurs, 
De tous les objets de commerce soumis à votre examen, aucun ne mérite davantage votre atten¬ 

tion que celui des por's francs, parce que toutes les franchises ont un régime different qu’il con¬ vient de connaître, afin de juger sainement du 

bien ou du mal qui en résulte pour la nation. Dunkerque est un de ces ports francs; et comme, dans son régime particulier, on a cu¬ mulé le commerce étranger avec le commerce national, on réclame contre ce régime. Il a été 

présemé, Messieurs, de la part du fisc, à votre 
comité d’agriculture et de commerce, un mémoire 

par lequel on inculpe de fraude la plupart des opérations du commerce de Dunkerque. C’est par ces considérations, oit le mémoire, qu’il paraîtra peut-être très intéressant de sup¬ primer toialement la franchise de Dunkerque; que si d'autres vues, qu’on n’aperçoit pas, déter¬ minaient à la conserver, il serait au moins in¬ 

dispensable de la concentrer entièrement dans l’enceinte de la haute ville; alors il ne devrait 
plus être question de franchisent par le canal de 
Mardyck, ni par le territoire intermédiaire qui se 
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trouve entre l’un de ses bords et la ville, ce qui 
rend la garde si difficile et si dangereuse. Le port, continue le mémoire, suffit pour une pareille franchise. Les bénéfices attribués au commerce 

des colonies, à celui d’Afrique, à la pêche natio¬ nale, la faveur du transit, celle des primes, se¬ raient refusées à Dunkerque, et la communica¬ 

tion des autres provinces avec la Flandre, par mer, pourrait se faire sans risque par le port de Gravelines, qui n’est éloigné de Dunkerque que de 4 lieues, et qui pourrait faire, pour l’utilité de la province, fous les commerces privilégiés que le gouvernement a paru, dans ces derniers temps, vouloir remettre en activité. 

Le comité des députés extraordinaires des ma¬ 
nufactures et du commerce, consulté sur la fran¬ 
chise des ports, a été d’avis de confirmer celle de 
Dunkerque, en privant néanmoins ses habitants 
de plusieurs branches de commerce. 

Les négociants de Calais ont présenté deux mémoires particuliers, par lesquels ils demandent la suppression de la franchise de Dunkerque, ou au moins que cette ville soit absolument consi¬ 

dérée comme étrangère. Les administrateurs composant le directoire 
du département du Nord, considérant que la fran¬ 
chise de quelques ports peut être utile à l’Etat ; 
que celle de Dunkerque a été avantageuse à l’agriculture, aux manufactures et au commerce 
des provinces, formant à présent leur départe¬ 
ment, qu’il paraît être de l’intérêt général du 

royaume, et en particulier de celui du départe¬ ment, d’avoir dans cette partie de la France un port, qui, par sa situation et par les relations de commerce de ses habitants avec toutes les nations 

commerçantes, procure des débouchés aux dif¬ férentes branches de l’industrie nationale, et as¬ 
sure les ressources de tout genre que l’activité 
du commerce de Dunkerque a offertes jusqu’à 
présent; ces administrateurs, par une délibéra¬ 

tion prise le 24 août dernier, déclarent adhérer à la demande de la commune de Dunkerque, et de la plus grande partie des administrations de dis¬ tricts du département, pour la confirmation de la franchise et du commerce national, accordés 

au port et aux habitants de Dunkerque, aux con¬ ditions proposées parla commune de cette ville, et à charge, par les habitants de se conformer aux moyens par eux indiqués, et aux autres qui seront jugés nécessaires pour prévenir toute es¬ pèce de fraude et d’abus. En sorte aue, d’un côté, l’esprit de l’ancien régime fiscal et des réclamations de quelques villes se réunissent contre Dunkerque, pour faire changer sa manière d’être, et que de l’autre le département, dans lequel cette ville est située, sollicite la continuation delà franchise et de son commerce. 

Si c’est un avantage particulier dont ses habi¬ tants profitent aux dépens des autres cités, il 

n’y a pas de doute, disent-ils eux-mêmes, qu’il ne faille la proscrire; mais si s’est un bien com¬ mun au commerce entier de la France ; si la fran¬ chise, loin de soustraire les ûunkerquois aux 

charges publiques, ne sert qu’à leur donner les moyens d’y contribuer plus puissamment, point 

de doute non plus qu’il ne faille le maintenir. Pour décider des questions aussi importantes, Messieurs, il est nécessaire de connaître cette ville sous tous les rapports ; et pour y parvenir, il suffira de faire ici l’analyse des différents mé¬ moires qui ont été remis à votre comité. Lanature, y est-il dit, semble l’avoir destinée pour être réunie à la France; de tous les ports du royaume, 
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celui de Dunkerque est le seul qui puisse en im¬ poser aux puissances du nord, et sa rade est la seule depuis Brest jusqu’au nord de la France, c’est-àdire dans un intervalle de 100 lieues, 

qui puisse, en toutes occasions, servir d’asile aux escadres françaises. Ces avantages ne sont pas les seuls que Louis XIV s’est proposés, lorsqu’au grand regret de la Chambre des communes il acquit de l’An¬ 

gleterre ce te ville importante, moyennant 5mil-lions, par un traité du 27 octobre 1662, persuadé 

que la franchise dont ce port avait joui sous la domination de l’Espagne et de l’Angleterre, devait principalement contribuer à l’accomplissement de ses vues, tant en guerre qu’en paix. Louis XIV s’empressa, dès le mois de novembre suivant, de donner sa déclaration, qui a constitué la fran¬ chise de Dunkerque telle qu’elle existe actuelle¬ ment. En voici les termes : « Sa Majesté a estimé ne pouvoir rien faire de plus glorieux pour lui, de plus considérable pour l’affermissement de la paix, le repos et la tranquillité de la France, la sûreté et le rétablissement du commerce, que de retirer cette importante place des mains de l’etran¬ ger, et y rendre le commerce plus abondant et plus florissant qu’il n’a jamais été, et que, comme un des plus grands fruits qu’il s’est promis de cette acquisition, consiste dans le rétablissement du commerce, il importe à cet effet de rendre à cette ville, autrefois si fameuse parmi les négo¬ ciants, son ancienne réputation, et convier toutes les nations d’v venir trafiquer; qu’en conséquence Sa Majesté avait résolu, non seulement de la re¬ mettre en possession de tous les privilèges dont elle avait joui prédécemment, mais encore de lui accorder toutes les autres franchises, exemptions et immunités dont jouissent les villes les plus florissantes. » 

Divers règlements ont successivement assuré à cette ville les différentes branches de commerce 
dont elle est en possession. C’est par l’accord de la franchise de cette ville avec ses différentes 
branches de commerce, disent les habitants de 
Dunkerque, que les marins s’y sont multipliés, et 
que les guerres qui sont survenues y ont déve¬ 
loppé des forces et des talents qui ont été aussi funestes à l’ennemi, qu’avantageux à l’Etat. 

Depuis la réunion de Dunkerque à la France, 
les prises faites par les armateurs ont produit 
110 millions. Les ennemis yontperdule double, parce qu’une prise produit à peine la moitié de ce 
qu’elle a coûté; aussi l’histoire dépose-t-elle delà terreur que Dunkerque n’a cessé d’inspirer à 
l’Angleterre et à la Hollande; sa ruine fut une des conditions du traité d’Utrecbt; la Hollande veilla 
à l’exécution de ce traité, et la réclama plusieurs fois. Un membre de la chambre des communes 
d’Angleterre, en qualifiant Dunkerque la terreur 
de la nation anglaise, s’est plaint de l’inexécution des traités qui condamnaient cette ville à une nullité absolue. 

En 1720 la nature sembla vouloir la venger de 
l’oppression politique; une horrible tempête rom¬ 

pit la digue que les ennemis de la France avaient formée dans le port; alors les habitants, par leur industrie et leur constance, rappelèrent le com¬ merce, et toutes les forces qui en sont l’effet. Voyons actuellement, Messieurs, ce qu’on repro¬ che à la franchise de Dunkerque. 

Franchise. 

Il faut d’abord observer que Dunkerque est di¬ 
visé en deux parties, relativement au commerce ; la 

première est composée du port et de la haute ville; la seconde est composée de la basse ville. La franchisent lieu que dans le port et dans la haute ville, qui se tiennent immédiatement; par conséquent tout ce qui entre dans le port et dans la haute ville par le port, ainsi que tout ce qui en est expédié par mer, est libre et affranchi de tout régime fiscal. L’effet de cette franchise, disent les mémoires de Dunkerque, a été d’y former un mar¬ ché commun à toutes les nations de l’Europe, et d'attirer les négociants étrangers, qui, en appor¬ tant leurs marchanuises, pussents’y fournir d’au¬ tres marchandises étrangères, et en même temps de tous les objets des manufactures françaises. C’est par le port de Dunkerque que l'immense superflu des productions de la Flandre française de l’Artois, du Hainaut et du Cambrésis, se ré¬ pand dans le royaume et chez l’étranger; c’est par ce port que les manufactures de ces provinces tirent les matières premières qui leur sont néces¬ saires, et qu’elles débouchent leurs diverses mar¬ chandises. Les armements et l’influence des 

étrangers, en augmentant la consommation, en¬ 
couragent l’agriculture, l’industrie et la popula¬ tion. 

Si Dunkerque perdait quelque chose de sa li¬ 

berté et de sa franchise, c’est à Ostende, qui n’en est éloignée que de61ieues, que se transporterait soudain tout lecommerce de Dunkerque; c’est Os¬ tende qui deviendrait l’asile des étrangers, que la liberté seule a appelés à Dunkerque ; Ostende, éga¬ lement à portée du Nord, de la Hollande de l’An¬ gleterre et de la France même, profiterait de tout ce que Dunkerque pourrait perdre : une révolu¬ tion au-si funeste au commerce national comble¬ 

rait les vœux des puissances voisines, et Dunker¬ 
que n’aurait réuni tant d’avantages que pour apprendre à Ostende à les conserver. Le mémoire fait sur la franchise de Dunkerque, 

et remis à votre comité, Messieurs, par les agents du fisc, ne demande pas la suppression de cette 

franchise; il y est dit qu’à s’en tenir à ce régime, et si on ne l’avait pas altéré par des faveurs in¬ conciliables avec lui, rien n’était plus simple; et 

cette franchise, ajoute le mémoire, si elle était nécessaite d’ailleurs, n’aurait que les inconvé¬ 

nients attachés à notre approximation forcée de l’étranger. Mais les habitants de Calais en sollicitent l’anéan¬ 
tissement; ils fondent leur demande sur les 
principes d’égalité et sur la suppression de tout 
privilège, prononcée par les décrets de l’Assem¬ blée nationale; leurs plus fortes objections contre 

Dunkerque sont dans un mémoire intitulé : Con¬ sidérations sur la franchise des ports; ils y éta¬ blissent que les ports francs ne seraient utiles qu’autant qu’ils favoriseraient l’exportation à l’étranger des produits du sol et de l’industrie de la nation à laquelle ils appartiennent. Ils examinent ensuite si la franchise de Dunker¬ 

que, sous ce point de vue, est utile à la France. Pour arriver à la solution de cette question, 
ils passent à la nomenclature de ce qui compose 
les relations commerciaiesdeDunkerque, soutien¬ 
nent que le commerce national se ferait plus avantageusement pour l’Etat, sans la franchise de 
Dunkerque, et que toutes les branches du com¬ 

merce étranger ne peuvent s’y faire, sans incon¬ vénient, que par la voie des entrepôts. Ils concluent, en conséquence, à la suppression de la franchise de Dunkerque, sauf à suppléer par l’établissement d’un entrepôt public pour 

chaque espèce de marchandise étrangère, pré¬ sumée devoir être réexportée à l’étranger. 
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Ils ajoutent que ce nouveau régime aurait le 

précieux avantage de détruire les abus qu’on reproche à la franchise de Dunkerque, et de con¬ server intactes toutes les brauches utiles de com¬ merce de celte ville. 

Quant aux députés extraordinaires des manu¬ factures et du commerce, ils ont donné un avis 
affirmatif pour la conservation de la franchise 
de Dunkerque. 

Ils disent que les motifs généraux qui peuvent 

déterminer un Etat à ouvrir des ports francs, sont d’établir les résultats les plus avantageux, soit relativement à l’importation des productions étrangères, soit relativement à l’exportation de ses propres productions. Que deux considérations importantes avaient dû occuper les députés extraordinaires du com¬ merce dans leur opinion sur la franchise de Dun¬ kerque ; son commerce d’échange d’étranger à étranger, et les branches particulières de son in¬ dustrie. 

Que le commerce, déjà considérable à Dun¬ 
kerque, peut le devenir davantage encore; que la situation le met surtout à portée d’embrasser 
toutes les spéculations que présentent l’Angleterre 
et le Nord, et que Dunkerque peut devenir, à cet égard, ce que la vaste ambition de Louis XIV voulait en faire, l’émule et la rivale d’Amsterdam. 

Qu’il n’est point indifférent pour la Fran ce 
d’avoir un port assez heureusement situé pour 

être le point d’appui des spéculations anti-lis-cales des nations étrangères, et l’entrepôt gé¬ néral de toutes les productions du Nord ; ces productions si nécessaires pour la marine com¬ 

merçante et militaire, si difficiles à obtenir dans les temps de guerre, peuvent se trouver à Dun¬ 
kerque, et ce qui paraîtra un paradoxe, souvent 

avec plus d’économie qu’en les tirant directement des lieux; car celui qui porte volontairement, avec le double projet d’une combinaison de vente et d’achat, peut, en se relâchant sur le profit des deux échangés, fournir à meilleur compte que celui qui, n’embrassant qu’une seule combi¬ 

naison, celle d’extraire directement, e.4 obligé de salarier un commissionnaire, d’affréter des vaisseaux, et de subir ainsi la loi des circons¬ tances et des besoins. 

Que le grand concours qu’appelle ce com¬ 
merce, les transactions multipliées qu’il opère, ouvrent aux productions nationales des consom¬ 
mations et des débouchés qui leur manqueraient 
sans ce moyen; qu’ainsi la franchise d’un port 
peut servir utilement l’industrie nationale même. Que vainement on voudrait substituer des en¬ 
trepôts à la franchise de Dunkerque, et prétendre 
que les importations et exportations étrangères qui s’opèrent par cette franchise, sont en contra¬ 

diction avec notre commerce national ; que toute formalité est une gêne, et que toute gêne écar¬ tera celui qui peut agir plus librement ailleurs. 

L’utilité générale de la franchise de Dunkerque n’est donc pas combattue par les agents du lise, 

et elle est reconnue nécessaire à l’intérêt gé¬ néral par les députés extraordinaires des manu¬ factures et du commerce. 

Mais le fisc, les députés extraordinaires du commerce et les habitants de Calais sont réunis 
sur certains points, c’est-à-dire sur l’interdiction 
aux habitants de Dunkerque de plusieurs bran¬ ches de commerce, dans lesquelles on leur im¬ 
pute des fraudes préjudiciables, autant aux ma¬ 

nufactures nationales, qu’au commerce général du royaume. Ces différentes branches sont le commerce des 

colonies, les pêches, le passage des marchandises anglaises, le transit ou passe-de-bout des mar¬ 
chandises françaises et des provinces belgiques étrangères, l’entrée des marchandises de France 

dans le royaume, après leur séjour à Dunkerque, et l’introduction, dans l’intérieur, du sel raffiné dans la haute ville. 

Commerce des colonies. 

Le mémoire remis par le fisc, les observations 
des députés extraordinaires dns manufactures et du commerce, et les mémoires présentés par les négociants de Calais, manifestent un vœu uni¬ 

forme pour l’interdiction du commerce des colo¬ nies : ils se fondent sur la facilité que donne la 
franchise pour composer les chargements de 
marchandises étrangères. C’est donc à cause delà fraude dont on accuse 
les armateurs de Dunkerque, qu’on veut priver 
celte ville du commerce des colonies Dans leur mémoire et en réponse à ces incul¬ 

pations, les habitants de Dunkerque font le détail des précautions qui s’observent chez eux pour le commerce des colonies; conformément à une con¬ 

vention passée entre les fermiers généraux, les officiers municipaux et la Chambre de commerce, le 6 novembre 1735, au moyen desquelles précau¬ tions ils soutiennent que la fraude est impos¬ sible dans le port; et que si des navires destinés 

pour les colonies y portaient des marchandises prohibées, ils ne pourraient les prendre que sous voile; que la chose est possible aux navires de tous les autres ports de France, sur lesquels ceux de Dunkerque n’out conséquemment aucun avan¬ tage à * et égard. Cependant pour ôter tout ombrage aux négo¬ ciants des autres ports, les habilants de Dun¬ 

kerque proposent de faire dé.-ormais leurs arme¬ ments et leurs désarmements pour les colonies, dans un lieu non franc, qui ne sera accessible 

que pour les objets nationaux, et de soumettre entièrement le commerce des colonies à l’inspec¬ 

tion des employés de la régie; ils sont disposés eu conséquence à faire le sacrifice delà franchise du terrain qui est entre le vieux et le nouveau port, et demandent que la franchise soit bornée au chenal, au port, arrière-port, ancien bassin, à la haute ville et à la citadelle de Dunkerque. 

Qu’il soit ordonné que les lieux francs seront enclos, savoir : la partie de l’ouest par un mur de 15 pieds de hauteur, à commencer du quai National, dont il sera parlé ci-après, pour s’unir aux corderies de l’ancien bassin, et se terminer 

à un pont sur le canal de Mardick ; et la partie 
de l’est par les fortifications, canaux et barrières existant. 

Qu’à chacune des barrières de la ville, il sera construit des aubètes d’employés en aussi grand nombre qu’il plaira à la régie, afin de surveiller avec exactitude l’entrée et la sortie des lieux francs Et comme il entre dans le projet des travaux 

déjà commencés au port de Dunkerque, de faire deux retenues d’eau, aux côtés du chenal dans la 

partie qui est hors de la franchise, et que la rete¬ nue du côté de l’ouest pourra servir en même temps de bassin pour le commerce national ; les négociants de Dunkerque demandent, qu’en attem daut Ja construction de ce bassin, il soit établi 

un quai dans la même partie, non franche, du côté de l’ouest de leur chenal, pour y faire abor¬ 
der les navires , y charger ou décharger les 



[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [26 juillet 1791.] 671 

marchandises de France, et y faire les armements et les désarmements pour les colonies. 
Ils offrent de soumettre tout le commerce qui 

2e fera à ce quai et dans le chenal à l’inspection dts employés de la régie, et de séparer ce chenal du port franc, par une chaîne qui sera gardée par les mêmes employés. 

Ils consentent que tous navires destinés pour le port franc, ne puissent s’arrêter dans le che¬ nal, à moins d’événement forcé; et que dans ce cas, lesdits navires soient assujettis également à l’inspection de la régie, jusqu’à ce qu’ils soient entrés en franchise, et qu’il en soit usé de même 

à l’égard des navires sortants du port franc, jus¬ qu’à ce qu’ils soient hors du chenal. 

Pour renseigner d’autant mieux cette sépara¬ tion du commerce étranger, d’avec le commerce 

national, ils ont déposé au comité un plan qui indique les localités et les ouvrages projetés. Enfin les habitants de Dunkerque demandent, d’après ces explications : 1° que les armements etdésarmements pour les colonies, puissent se faire au quai proposé pour le commerce natio¬ nal, à condition que les marchandises destinées pour les colonies, de même que les denrées colo¬ niales n’empruntent plus le passage de la haute ville, et passent par le chemin hors de la fran¬ 

chise, derrière la muraille qui en fera la sépara¬ tion; 2° que les règlements qui auront lieu pour le commerce des colonies dans les autres ports de France, soientégalement exécutés àDunkerque ; 3° qu’afiri d’assurer l’entière exécution de ces 

règlements, les préposés de la régie aient l’ins¬ pection libre et directe sur les armements et dé¬ 
sarmements des navires, qui feront ce commerce, 

et tiennent les clefs des écoutilles, jusqu’à leur départ et entière décharge. Les habitants de Dunkerque ajoutent, dans leurs mémoires, qu’ils se flattent que, d’après ces précautions, qui empêcheront toute communica¬ tion de l’endroitoü seferont leurs armement s pour les colonies, avec la franchise, on ne leur refu¬ sera pas ce commerce; qu’il résulterait de ce refus un préjudice sensible pour les manufac¬ tures de France, dont les productions composent 

la majeure partie des cargaisons de Dunkerque pour les colonies; que ce refus causerait aussi un tort réel aux colons, et notamment à ceux de 

Tabago, qui trouvent à Dunkerque un débouché plus avantageux que partout ailleurs de leurs 

denrées, à cause des relations de cette ville, avec toute la Baltique, l’Allemagne, la Suède, le Dane¬ mark, la Hollande, et la proximité de la Flandre Autrichienne; que ce serait encore nuire aux habiiants des provinces qui avoisinent Dunker¬ 

que, en ce qu’ils ne pourraient plus s’approvi¬ sionner de ces mêmes denrées coloniales dans 
cette ville, ni profiter de la communication facile 
des canaux et chemins qui y aboutissent, et se¬ 
raient obligés de s’en pourvoir ailleurs à plus grands frais. 

Que le fisc enfin y perdrait aussi une percep¬ tion de droits considérables. 

Pêche. 

C’est ainsi que s’exprime le mémoire du fisc 
sur les pêches de Dunkerque : les faveurs accor¬ 

dées à la pèche nationale, le sont aussi au port de Dunkerque; là, cependant, tout poisson de pêche étrangère peut se confondre avec celui des Ûunquerkois; la marque des tonnes de morues, et de harengs avant le départ, le certificat des 

jurés et de la Chambre de commerce, sont les 

moyens employés contre les abus ; mais qui peut en garantir l’application exacte ! Los autres ports qui arment pour la pêche n’y croient pas, et ont sans cesse élevé des plaintes comre les abus de celle de Dunkerque nuisible à toute concurrence. 

Les négociants de Calais exposent dans l’un 
de leurs mémoires, que Dunkerque tire annuelle¬ ment d’Angleterre, de Hollande et du Nord, des 

quantités de poissons salés, tel que morues, ha¬ rengs et autres qui sont vendus dans le royaume exempts de droits, comme provenant des pêches 

nationales, ce qui a presque anéanti toutes celles des ports qui avoisinent le sien. Quant aux députés extraordinaires des manu¬ factures et du commerce, voici leur opinion sur les différentes pêches de Dunkerque : 1° Que le produit de la pèche de la morue aux côtes d’Islande et d’Hitlande, continuera d’entrer 

dans le royaume, en remplissant les conditions 
et formalités qu’ils ont proposées ; 2° Que la morue pêchée au banc de Terre-Neuve 
sera traitée comme morue dépêché étrangère ; 

3° Que la pêche du hareng pec faite en été ne 
pourra entrer dans le royaume en exemption de 
droits, qu’aux conditions prescrites pour la morue. 

4° Que le hareng pêché en automne, et pré¬ paré dans la haute ville sera considéré comme pêche étrangère. 5° Que les huiles et fanons provenant de la 

pêche de la baleine et du cachalot, qui se fait 
par les Nantuckois établis à Dunkerque, conti¬ nueront d’entrer dans le royaume, en remplissant 
les mêmes formalités qui ont été observées jus¬ 

qu’à présent. Les habitants de Dunkerque observent que la pêche est le berceau de cette ville; que c’est à la 
pêche qu’elle doit son accroissement et sa popu¬ 
lation; qu’assujettir à des gênes et à des entraves trop grandes ses pêches, ce serait les détruire entièrement, ce serait priver l’Etat de tous les 

marins qu’elle forme, et qui ont si bien servi la France depuis 1662; ce serait exciter à l’émigra¬ tion plus de 6,000 personnes qu’elles alimentent, ce serait enfin enrichir la Hollande et Ostendeaux 

dépens de la France. 
Ils soutiennent que ceux qui ont le plus grand intérêt à l’exclusion du poisson étranger _ ne sauraient être assez aveugles pour eu favoriser 

l’introduction ; que d’ailleurs les précautions éta¬ blies par les règlements sont telles qu’aucune substitution ni aucun mélange ne sont possibles; 

que, quand, il serait vrai que d'autres ports vis¬ sent avec jalousie les succès de la pêche de Dun¬ 

kerque, ce ne serait pas une raison pour la pros¬ crire, parce que, si la concurrence est nuisible à ceux qui font le même commerce, elle est avan¬ 

tageuse au public. Les habitants de Dunkerque observent encore 
que les députés extraordinaires du commerce, en convenant par leur avis que les pêches qui se font 

à Dunkerque sont intéressantes pour la consom¬ mation du royaume, ont néanmoins proposé de leur interdire la pêche du hareng d’automne, et celle de la morue au banc de Terre-Neuve, et qu’ils 

consentent seulement que les pêches de la morue et celle du hareng pec, qui se font aux côtes d’Islande et d’Hitlande, soient considérées comme 

pêche nationale, à condition de transporter le poisson à l’arrivée dans la basse ville hors de la franchise pour y être pacqué, arrangé et entre¬ 

posé en attendant les expéditions pour l’intérieur du royaume; ils disent que, de cette interdiction d’une partie, et de l’admission de l’autre à des 
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conditions impraticables, il résulte une nullité 
absolue de toutes 1rs pêches de leu" vibe. 

Que l'on ne trouverait pas, dans la basse ville, ni les établissements, ni les eaux convenables 

pour la préparation du poisson. Que, d’un autre côté, si l’on ne faitpas à Dun¬ 

kerque tontes les pêches, on ne peut en faire aucune, par la raison qu’on serait obligé de laisser sans emploi, pendant plusieurs mois, des 

pêcheurs que l’on ne retient qu’en les entre¬ tenant dans une activité continuel e. Pour prévenir à toujours tout abus, les habi¬ tants de Dunkerque, en demandant à faire, comme ci-devant, leurs differentes pêches, et que 

le poisson d’icelles puisse êire admis dans le royaume comme provenant des pêches natio¬ 
nales, proposent : 

1° Que les négociants qui désireront armer 
pour la pêche seront tenus d’en faire leur décla¬ ration au bureau du quai qui sera établi pour le commerce national, et d’indiquer le nom du 

navire, celui du maître, et le genre de pêche; 2° Que les armateurs désigneront, dans leurs déclarations, le nombre des baril.-, dits tonnes, 

qu’ils entendent embarquer pour enfermer les poissons et huiles, lesquelles tonnes seront con¬ duites au susdit bureau, à l’effet d’v être 

rouancés de telles maïques qu’il plaira à la régie, notamment de celle de l’année; 

3° Que le maître réitérera cette déclaration lors de l’armement, qui se fera au quai du commerce national, auquel endroit il embarquera les 

tonnes marquées comme il est dit ci-des us; 4° Qu’au retour de la pêche, le maîtr. sera 
tenu d’aborder audit quai, sans pouvoir passer en franchise avant d’avoir rempli les formalités 
ci-après, à peine que sa pêche sera réputée étran¬ 
gère. 

5° Que le maître ou l’armateur fera sa déclara¬ tion au même bureau du nombre de tonnes de 
poisson et huiles apportées de la pêche, et du 
nombre de tonnes vids, lesquelles tonnes de 
poisson, huiles et tonnes vides devront former ensemble le même nombre que celui constaté au désir de l’article 3. 

6° Que cette déclaration du maître ou de l’ar¬ mateur sera réitérée sous serment devant les 
officiers municipaux le jour ou au plus tard le lendemain de l’arrivée du bâtiment. 

7° Que la déclaration ainsi faite, le maître 
pourra, après vérification, entrer sa pêche en franchise, et faire préparer son poisson à la ma¬ nière usitée à Dunkerque et l’expédier ensuite 

pour l’intérieur du royaume. 

8° Que le nombre de tonnes de poisson que les maîtres ou armateurs auront ainsi déclaré pro¬ venir de leur pêche, ne sera pas admis dans le royaume en totalité, mais seulement après dé¬ duction de 2 tonnes sur 14, pour diminution lors 

du repaquage, et de 2 tonnes 0/0 ainsi repa-

quées, pour la consommation de Dunkerque. 9° Que chaque armateur aura au bureau de la douane un compte ouvert, où se trouvera, d’un côté, le nombre de tonnes admissibles dans le royaume, et de l’autre, la mention des diverses expéditions qui seraient faites par lui ou par ses cessionnaires. 

Les habitants de Dunkerque observent que d’après toutes ces précautions, on ne peut plus croire à la fraude, et qu’il sera impossible d’in¬ 
troduire dans le royaume une plus grande quan¬ 
tité de poisson que celle qu’ils auront réellement pêchée. 

Marchandises anglaises. 

Les députés extraordinaires du commerce et des manufactures sont d’avis de priver Dunker¬ 
que de la faculté de fan e entrer dans le royaume les marchandises anglaises, et les négociants de 

Calais accu-entceux de Dunkerque d’y substituer des marchandises d’autres pays étrangers. Les négociants de Dunkerque répondent que 

les formalités prescrites par l’arrêt du 15 juin 1787, lelativement à l’exécut on du traité de commerce 
avec l’Angleterre, sontexai tement observées; que 
toutes les marchandises qui arrivent d’Angleterre 

sont accompagnées de <ertificats d’origine, ou d’acquits de douanes anglaises, délivrés dans les lieux où elles ont été fabriquées, ou dans ceux où elles ont été chargées; que ces pièces sont déposées au bureau de la chambre du commerce, avec les exi raits des déclarations faites à l’arrivée, 

par les capitaiues de navires, au greffe de l’ami¬ 
rauté; que sur ces certificats ou acquits anglais, ainsi que sur les extraits des déclarations, la chambre de commerce délivre des certificats avec 

copie en forme des certificats ou acquits men¬ 
tionnés ci-dessus; que toutes ces pièces sont re¬ mises au bureau des traites, à la basse ville, en 
même Lmps que les marchandises y sont repré¬ 
sentées, pour être expédiées pour le royaume, 
et que les expéditions ne sont délivrées qu’après 
que ces mêmes marchandises ont été visitées par les employés de la ferme, et par eux reconnues 
conforme- aux certificats qui les accompagnent, 
qu’apiès qu’elles ont été vérifiées par l’inspec¬ teur des fermes, qu’après enfin que leur iden¬ 

tité a été exactement constatée, et que les droits fixés par le tarif ont été acquittés; que la faculté qu’ont les officiers du bureau des traites de caser ces marchandises lorsqu’ils soupçonnent les dé¬ clarations infidèles, doit écarter toute idée de 

fraude à cet égard. 
En conséquence, ils demandent que les mar¬ 

chandises d’Angleterre, dont l’introduction est 
permise en France par le traité de commerce, continuent de s’expédier par Dunkerque, à con¬ 

dition qu’elles seront déparquees à leur arrivée au quai du commerce national , déclarées et re¬ 
présentées avec certificat d’origine au bureau de ce quai, pour être vues et visitées par les pré¬ 
posés de la régie, et qu’elles passeront de suite 
à la douane de la basse ville, pour l’expédition 
et l’acquit des droits, sans pouvoir emprunter le 
passage de la franchise : ils ajoutent qu’avec ces précautions, aucune substitution ne pourra avoir lieu. 

Transit ou passe-debout des marchandises de France. 

Il arrive à Dunkerque, des différents ports du 
royaume, des marchandises destinées en passe-
debout pour les départements formant les ci-de-
vaut provinces belgiques; il y arrive aussi, de ces ports, des denrées coloniales pareillement 
destinées en passe-debout pour les mêmes dé¬ 
partements. Ces marchandises et denrées sont accompagnées d’acquits levés au bureau des fer¬ 

mes des lieux d’où les navires sont partis pour Dunkerque ; et ces acquits désignent les lieux de la destination des marchandises et denrées. 

Les navires arrivés à Dunkerque, les marchan¬ dises et denrées sont déchargées et expédiées 
par le bureau de la b«*«se ville, soit par les voi-



[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 
tures, soit par les canaux, sans séjourner dans 
la haute ville, pour suivre leur destination. 

Ces opérations ne sont inculpées de fraude, ni 

par le fisc, ni par les députés extraordinaires, ni par la ville de Calais; cependant les députés extraordinaires ont donné sur cet objet l’avis de priver Dunkerque du passe-debout. Les habitants de Dunkerque observent que le transit dont il est ici question, est principale¬ ment demandé pour l’avantage du commerce de France, et l’utilité particulière des départements voisins. Ils demandent en conséquence : 1° Que toute espèce de marchandises destinées des ports de France pour l’intérieur du royaume puissent y être introduites par Dunkerque comme par les autres ports, à la charge par les consi¬ gnataires de les faire débarquer au quai du commerce national, pour suivre leur destinaiion 

par terre, sans emprunter te passage de la fran¬ chise ; et quant à celles destinées à passer par le port de Dunkerque dans les canaux du pays, que les écoutilles des bâtiments qui les porte¬ ront seront mises sous la clef des employés de 

la régie depuis leur arrivée au susdit quai jus¬ qu’à la sortie de la franchise ; 2° Que les marchandises de l’intérieur du 

royaume, avec destination pour les ports de France, puissent également s’expédier par la 

voie de Dunkerque, en observant, pour celles venant par terre, de ne pas emprunter le pas¬ sage de la haute ville; et pour celles arrivant par les canaux, de les mettre sous la clef des préposés de la régie pendant leur passage en franchise. 

Transit des marchandises de la Flandre autrichienne . 

Voici ce que le mémoire du fisc objecte contre 

ce transit : il vient, dit-il, de l’étranger par terre, et en transit à Dunkerque, des marchandises; elles payent cinq pour cent de la valeur; le transit n’en est pas dangereux, parce qu’il est court, mais il est contre le droit commun, qui assu¬ jettit à un même droit toute marchandise entrant 

en France : on peut y verser plusieurs de celles-ci, en fraude de droits plus forts que ceux de 

cinq pour cent. Pour l’empêcher, il faut une suite d’opérations et de formalités qu’il est à propos de n’établir que pour une nécessité ab¬ solue. 

Les habitants de Dunkerque répondent à cette 
objection, qu’il est impossible que les marchan¬ dises étrangères, expédiées par terre pour Dun¬ 

kerque par transit, puissent être versées en France dans la route, puisqu’au premier bureau d’en¬ trée du royaume, elles sont plombées et expé¬ diées par acquit-à-caulion que l’on doit repré¬ senter au bureau de la basse ville de Dunkerque, pour y être vérifiés avant d’entrer dans la haute ville: d’où ils concluent que rien ne doit empê¬ cher que le transit des marchandises des pro¬ vinces belgiques étrangères, destinées pour Dun¬ kerque et vice versa, continue d’avoir lieu par les ci-devant provinces de Flandre et du Hai-nault, en remplissant les formalités accoutu¬ mées. 

Séjour des marchandises à Dunkerque. 

Ce commerce est accordé à Dunkerque par arrêt du 13 octobre 1722. 11 consiste à recevoir 
et à expédier pour le royaume les comestibles 
et autres marchandises de France, après leur 
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séjour dans la haute ville : savoir des marchan¬ 
dises sèches pendant un an, et des liquides pen¬ dant six mois. 

Le mémoire du fisc objecte contre ce séjour la facilité de la substitution des marchandises étran¬ 
gères à celles de France, et que rien n’en ga¬ rantit que des certificats délivrés par la chambre 

du commerce dont les membres sont négociants, et qui, en les supposant sans intérêts aux abus, ne peuvent les réprimer par leur surveillance personnelle. Les députés extraordinaires du commerce sont 

d’avis d’ôter à Dunkerque la faculté d’expédier 
les marchandises de France, après leur séjour dans cette ville. 

Les habitants de Dunkerque répondent que toutes les marchandises venant de France sont 
de nature à être facilement distinguées des mar¬ 

chandises étrangères; qu’on ne peut pas être trompé sur leur origine; que, par exemple, on ne fait du sel gris qu’en France; qu’aucun vin étranger ne ressemble au vin de France, et que l’on ne fait nulle part à l’étranger des savons comme à Marseille; que le séjour des marchan-dises*françaises à Dunkerque intéresse essentiel¬ lement le commerce national; que les spécula¬ teurs français ont, par ce moyen, l’avantage de les déboucher à l'étranger, ou d’en approvisionner le département du Nord et les autres qui l’avoisi¬ nent; et qu’en privant les négociants français de cet avantage, on ôterait en même temps aux ha¬ bit mts des provinces voisines, la ressource que doit naturellement leur procurer le port de Dun¬ kerque pour tous leurs besoins. D’après toutes ces considérations, ils demandent : 

Que les denrées, comestibles, secs ou liquides, du crû ou fabrique de France, continueront de jouir du droit de séjourner dans la haute ville de Dunkerque pendant un an, avec la faculté d’être expédiées, pour l’approvisionnement de l’intérieur du royaume, comme marchandises nationales, moyennant qu’à l’arrivée des navires qui les apporteront, les déclarations assermentées 

des chargeurs, les connaissements et les acquits relatifs soient représentés et visés au bureau 
du quai national, à la charge par les propriétaires ou consignataires, lorsqu’ils voudront les faire en¬ 

trer dans le royaume, en totalité ou en partie, d’af¬ firmer qu’elles sont identiquement les mêmes que celles énoncées auxdites pièces qui seront alors rapportées à la douane de la basse ville. Qu’il leur soit aussi permis de jouir du droit de faire séjourner à Dunkerque, et aux mêmes conditions que les comestibles, les savons, et les marchandises de France dont le crû ou la 

fabrique ne peuvent être méconnus. Ils disent’ que ces formalités doivent entière¬ 
ment tranquilliser sur toute substitution. 

Introduction dans le royaume du sel raffiné 
à Dunkerque. 

Il existe à Dunkerque, dit lemémoire du fisc, des raffineries de sel que l’on blanchit pour la con¬ sommation des vaisseaux, de la ville et des en¬ 

virons. Ce sel devrait être de France; mais il en vient beaucoup d’Espagne. Après le raffinage, ces sels sont méconnaissables, et par là on in¬ troduit dans la Flandre beaucoup de sel étranger, 

au préjudice des marais salants du royaume. Les habitants de Dunkerque répondent que ce raffinage de sel étranger et son introduction pré¬ judiciable en France, sont des inculpations gra-I tuiles; que l’intérêt des raffineries de Dunkerque 
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s’y opposerait, parce que le sel étranger leur reviendrait beaucoup plus cher que celui de France; qu’il n’y a, au surplus, à Dunkerque, que 5 raffineries de sel qui ne peuvent pas en blanchir des quantités bien considérables, et qu’elles ne travaillent que pour la consommation des habi¬ tants de la ville, et pour les salaisons des habi¬ tants des campagnes voisines. 

Résumé. 

De tout ce qui vient, Messieurs, de vous être 
exposé, il résulte qu’il s’est élevé plusieurs récla¬ mations contre la ville de Dunkerque. Si ses habitants jouissaient de quelques privi¬ 

lèges, de quelques franchises personnelles, le sacrifice devrait en être faitsurl’autel de la patrie avec ceux des autres villes ; mais ce serait abuser des termes et confondre toutes les idées que de 

regarder la franchise et les différentes branches de commerce de Dunkerque, comme des privilèges 

particuliers et utiles à ses seuls habitants. A l’exception des effets de la franchise du port et de la haute ville, toutes les opérations du com¬ merce de Dunkerque sont communes aux autres villes maritimes, c’est-à-dire qu’il ne se fait à Dunkerque que des opérations qui peuvent se faire partout; sans la franchise, le commerce n’y serait ni plus contrarié, ni plus envié qu’il ne l’est dans les autres ports. Mais cette franchise est nécessaire, elle tient 

à l’avantage du commerce et à la prospérité de l’Empire; c’est à cette franchise qu’est essentiel¬ lement lié le commerce avec le Nord, ce commerce 

presque nul pour le royaume dont dépend notre navigation entière, qui petit procurer à nos ma¬ nufactures de nouveaux débouchés, qui influe sur nos liaisons avec de grandes puissances, et 

qui ne peut être encouragé par une liberté trop illimitée dans la seuleville de France qui, par sa 

position, puisse présenter une concurrence aux nations rivales : en décrétant la suppression de celte franchise on enrichirait une ville voisine, et ce ne serait pas un privilège particulier aux habitants de Dunkerque qu’on détruirait, mais un bien commun à tout le royaume, et sion peut s’exprimer ainsi, un établissement national. L’intérêt de la nation détermine le maintien de 

la franchise de Dunkerque, et ce même intérêt 
veut que cette franchise soit pleine et entière : il est prouvé que son objet serait illusoire, si le 

système des entrepôts y contrariait la liberté du commerce (1) ; il paraît aussi qu’au moyen de la ligne de démarcation et de séparation des lieux francs et des lieux non francs, on peut conci¬ 

lier à Dunkerque les branches du commerce national avec le commerce étranger; car les ré¬ clamations contre la réunion de ces commerces 

ne sont fondées que sur le mélange, la confu¬ sion et la facilité d’en abuser par la substitution 
des articles, les uns aux autres; mais, dès que 
ce mélange et cette confusion seront impossibles, les réclamations deviennent sans objet, et il 

semble que les propositions des habitants de Dunkerque, expliquées par le plan qu’ils ont déposé au comité, sont rassurantes à cet égard. Mais la même raison, Messieurs, qui porte à accorder à Dunkerque la continuation de la fran¬ chise, et les .branches du commerce national, 

doit en faire excepter la faculté d’expédier, pour les villes du royaume, indistinctement toutes les 

(1) Tels sont les principes des députés extraordi¬ naires des manufactures et du commerce de France. 

denrées et marchandises de France, qui seront entrées, et qui auront séjourné dans la franchise 

de Dunkerque, parce qu’il est possible en ce cas d’introduire en France des marchandises étran¬ gères, en les substituant à des marchandises 

nationales, malgré toutes les précautions propo¬ sées par les habitants de Dunkerque pour en garantir l’effet. 

Il ne s’agit donc que de concilier la franchise avec les autres opérations du commerce de Dun¬ 

kerque, d’une manière qui convienne également à tous les Français. Votre comité d’agriculture et de commerce croit 

en avoir réuni lesmoyens dans le projet de décret qu’il a l’honneur de vous proposer. « L’Assemblée nationale décrète ce qui suit : « Art. lor. A compter du jour de la publica¬ tion du présent décret, la franchise de Dunkerque sera limitée à l’enceinte de la haute ville et du port; en conséquence, la franchise du terrain 

vague, qui se trouve entre le port de Mardyk et celui de Dunkerque, sera et demeurera sup¬ primée. « Art. 2. Cette enceinte franche sera séparée du royaume; savoir : la partie de l’ouest par un mur de 15 pieds de hauteur, qui commencera au quai national, dont,il sera parlé ci-après, pour s’unir aux corderies de l’ancien bassin, et se ter¬ miner au pont, qui sera établi sur le canal de Mardyk, et la partie de l’est par les fortifications, canaux et barrières existants. 

« Art. 3. Le chenal sera séparé du port franc par une chaîne qui sera gardée par les employés de la régie. 

« Art. 4. Tous les navires destinés pour le port franc ne pourront s’arrêter dans le chenal, à moinsid’événement forcé ; et dans ce cas, lesdits navires serontassujettis à l’inspection delà régie, jusqu’à ce qu’ils soient entrés en franchise : il en sera usé de même à l’égard des navires sor¬ tant du port franc, jusqu’à ce qu’ils soient hors du chenal. « Art. 5. En attendant la construction du nou¬ 

veau bassin projeté dans les travaux de Dunker¬ 
que, il sera établi un quai national à l’ouest du 
port, en dehors du mur dont il est parlé à l’ar¬ 
ticle 2. Le commerce de France avec Dunkerque se fera à ce quai, et sera soumis aux règlements qui ont lieu dans les autres ports non francs du royaume. 

« Art. 6. Il sera construit auprès dudit quai, en dehors de la franchise, un bureau, des au-bettes et tous les autres établissements néces¬ 

saires pour les employés de la régie. 

« Art. 7. Les ouvragés qui devront être faits en conséquence du nouveau régime commercial, et qui ne font pas partie des travaux projetés au port de Dunkerque, seront exécutés et entrete¬ nus en bon état aux dépens de ladite ville. « Art. 8. Les armements pour les îles et colo¬ nies françaises de l’Amérique, ainsi que les désar¬ 

mements, ne pourront être faits qu’au <juai na¬ tional et aux conditions énoncées ci-après. « Les marchandises destinées pour les colonies, de même que les denrées coloniales, ne pourront 

plus emprunter le passage de la haute ville, et passeront par le chemin hors de la franchise, derrière le mur de séparation. « Les règlements qui ont lieu dans les autres ports seront exécutés audit quai. « Les employés de la régie pourront non seu-

ment se tenir à bord des navires pendant le char¬ gement, mais encore y rester jusqu’au moment 
qu’ils feront voile de la rade pour leur destina-
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